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Introduction

1 700 ANS D’HISTOIRE(S)


Pour beaucoup de chrétiens, on ne présente plus « Nicée » : le premier grand concile de l’histoire du christianisme qui a fixé le dogme de la consubstantialité du Fils au Père et la date de Pâques, affirmé officiellement la foi catholique à travers un premier symbole de foi (ou credo) et proposé de premiers canons (lois de l’Église), disciplinaires et universels. « Nicée » est le concile œcuménique par excellence, la référence à laquelle tous les conciles successifs ont toujours souhaité se rattacher.

Bien que l’histoire de ce premier concile, qui eut lieu en 325, soit très connue, voire rebattue, les 1 700 ans de cette assemblée obligent à rappeler les objectifs qu’elle visait, à redonner vie aux acteurs qui s’y illustrèrent ou à ceux qui restèrent dans l’ombre, à retracer les débats et les votes, ou encore à préciser la réception de cette réunion et ses retombées – qui allèrent bien au-delà de son ultime dénouement… En bref, « l’anniversaire de Nicée » invite à rafraîchir nos connaissances, à scruter le processus décisionnel qui imposa l’unité de l’autorité et de la doctrine, à comprendre comment et pourquoi des chrétiens voulurent trouver un langage pour définir Dieu.

Les historiens ont lu ces évènements de manières parfois très contrastées, mais ces dernières décennies ont pu apporter une compréhension renouvelée du sujet. Ramsay MacMullen1, par exemple, propose une analyse particulièrement fine du concile à travers quatre éléments déterminent : l’élément démocratique, intellectuel, surnaturel et violent. Le chercheur explique comment l’élément démocratique maintenait l’illusion de l’égalité entre les membres du concile, puisque chaque vote était a priori comptabilisé, et montre que cet élément flattait le sentiment d’appartenance à une même société chrétienne et civilisée, l’oikouménê. Quant à l’élément intellectuel qui caractérisait les débats, il débordait le cadre du concile ; en effet, dans les rues, dans les échoppes, même les plus illettrés se piquaient de pratiquer la controverse théologique et voulaient débattre de l’essence divine. Le troisième ingrédient, l’élément surnaturel, symboliquement représenté par un exemplaire de la Bible dans la salle du concile, garantissait la présence de l’Esprit Saint dans les discussions. Ainsi, tout accord entre les Pères conciliaires était interprété comme divinement inspiré, tandis que tout désaccord était le fait du diable. Enfin, l’élément violent est exposé à partir de témoignages rapportant la brutalité verbale et physique d’ecclésiastiques, de moines et de foules urbaines. On y parle de coups et de blessures, de cicatrices exhibées, d’exils et de condamnations, de morts violentes ou d’épuisement… À tout prendre, l’expérience synodale était plutôt risquée.

Pour le chercheur Fergus Millar, cette violence des débats conciliaires était plus rhétorique que réelle. Preuve s’il en est, les cruels châtiments que préconisaient les codes juridiques entre le IVe et le VIe siècle ne furent que rarement appliqués. L’hyperbolisation de la violence des édits impériaux, des canons conciliaires, ou encore des exhortations des évêques n’était in fine qu’un outil au service d’une culture de la persuasion, elle-même au service du pouvoir impérial ou ecclésiastique. Pourtant, il y eut aussi des passages à l’acte : des foules attaquèrent leurs ennemis spirituels (païens, samaritains, juifs ou hérétiques) ; des moines détruisirent des sanctuaires impies et malmenèrent prêtres et prêtresses ; des dignitaires de l’Église firent taire à jamais leurs détracteurs… « Ce qu’il nous faut retenir de toute cette discussion sur la nature du concile ecclésiastique, propose enfin l’historienne Polymnia Athanassiadi1, se situe bien au-delà de la rhétorique et de la violence. L’essentiel pour l’observateur qui veut saisir la mentalité de ceux qui y sont impliqués est leur souci de l’orthodoxie. »

Le « souci de l’orthodoxie ». Même s’il est anachronique de supposer que dès le IVe siècle, les chrétiens comprenaient le mot orthodoxia dans le sens d’une croyance dogmatique opposée à l’hérésie, il est évident que ce sens, combiné à celui, premier et philosophique, de « jugement vrai » finit par l’emporter. L’émergence du « souci de l’orthodoxie » peut être contextualisée grâce à l’étude des événements qui transformèrent profondément le monde romain entre le IIIe et le VIe siècle : fin de la tétrarchie et retour au principe de l’hérédité impériale après la crise du IIIe siècle, redressement politique et institutionnel de l’État, renforcement de l’administration et réorganisation de la fonction publique, et surtout avènement d’une nouvelle religion d’État : le christianisme. Le « souci de l’orthodoxie » perce à cet instant même où le nombre des nouveaux convertis ayant progressé, depuis l’officialisation du christianisme et l’expression d’une préférence impériale, l’hétérogénéité des communautés paraissait menacer la paix et l’unité de l’Église et de l’Empire. Comme l’écrivait en 1938 le philosophe Jean Grenier dans son Essai sur l’esprit d’orthodoxie : « L’orthodoxie succède à la croyance. Un croyant en appelle à tous les hommes pour qu’ils partagent sa foi ; un orthodoxe récuse tous les hommes qui ne partagent pas sa foi1. »

Le triomphe du christianisme engendra donc le besoin d’établir un consensus sur ce que signifiait « être chrétien », et ce dès la fin du IIIe siècle. Le concile œcuménique de 325 permit une première réponse : le consensus omnium (des évêques) autorisa l’expression d’un concordisme dogmatique, lui-même explicitement défini par un discours normatif. La méthode fut retenue.

Dans ce monde tardo-antique où une élite s’était arrogé le monopole de la vérité théologique, on assista, propose encore Polymnia Athanassiadi, à la fin de la culture discursive traditionnelle au bénéfice d’une pensée unique, ainsi qu’à la montée de l’intolérance. Ce fut aussi la fin des cultes polythéistes.

On peut lire l’histoire du concile de Nicée dans les nombreux ouvrages qui lui ont été consacrés. Mais on peut aussi opérer un retour aux sources et consulter les textes qui furent rédigés lors de cette assemblée (symbole et canons) ou peu après (lettres épiscopales et impériales, histoires ecclésiastiques, traités théologiques). Évidemment, la survie de ces documents a dépendu du bon vouloir des vainqueurs de l’orthodoxie ; ce qui a été conservé, c’est la législation finale, approuvée, rarement l’argumentation qui y menait. Quant aux controverses théologiques qui ont précédé le concile ou qui lui ont succédé, nous les trouvons le plus souvent rapportées par les « champions de Nicée », tels Eusèbe de Césarée, Athanase d’Alexandrie, Eustathe d’Antioche ou encore Eusèbe de Nicomédie. Il est encore possible de connaître le point de vue des ariens sur le concile, notamment grâce aux extraits de l’Histoire ecclésiastique de Philostorge (un écrivain grec de tendance arienne mort en 433) transmis dans la Souda (une encyclopédie grecque de la fin du Xe siècle) et dans d’autres ouvrages byzantins1.

En ce qui concerne les procès-verbaux ou acta de l’assemblée, nous savons qu’ils furent mis par écrit et publiés à l’époque ; mais ils ne furent pas conservés. Depuis le IIIe siècle, l’usage des conciles orientaux était de dresser les procès-verbaux des échanges entre les participants ; des notaires recueillaient sténographiquement les propos et attestaient les sentences des évêques ; les documents étaient ensuite traduits du grec en latin et archivés par les autorités ecclésiastiques et civiles. Il aurait été étrange qu’un concile comme celui de Nicée, convoqué par Constantin et aux décisions duquel l’empereur attachait tant de prix, n’eût pas dressé la sténographie de ses débats. Hélas, les acta du premier concile œcuménique ont disparu.

Grâce à l’ensemble de ces écrits, et malgré les lacunes, l’histoire de Nicée peut être retracée. Elle est passionnante. On y rencontre un monde tardo-romain traversé par une pluralité d’horizons, l’expression d’une vision politique, des chrétiens en quête d’unité et d’identité, de fortes personnalités, des débats dogmatiques d’une grande sophistication, des procédures héritées des usages antiques… Et déjà, l’idée d’une tradition conciliaire.









  


  I


  LE RÊVE CONCILIAIRE


    DE CONSTANTIN


  

    

      Mon premier désir a été d’unifier l’attitude envers la divinité de toutes les nations, mon deuxième de restaurer et de rétablir dans son harmonie le corps de l’État, qui avait été gravement blessé1.


      CONSTANTIN,


        Lettre à Alexandre et Arius, 16, 2


    


  


  

    Il y eut un « rêve conciliaire ». Celui d’un empereur maître de toute l’oikouménê romaine en 324 et soucieux d’y faire régner la paix ; celui d’un homme de son temps convaincu d’être sous la protection du Dieu des chrétiens depuis 312 et de lui être redevable de toutes ses victoires et de son pouvoir. Un rêve impérial en lien avec le projet politique d’un État œcuménique – au sens d’universel –, puissant, car uni.


    En 324, la victoire de Constantin, empereur d’Occident, sur Licinius, empereur d’Orient, avait un goût amer. Constantin qui s’était échiné à réunir sous sa seule autorité les deux parties de l’Empire romain découvrait qu’en Orient, des cités étaient divisées, perturbées par de graves dissensions religieuses. L’empereur, qui avait perçu une correspondance entre christianisme et romanité, ne pouvait tolérer les différends qui affectaient les Églises. Leur désunion portait atteinte à l’ordre public. Or l’empereur ambitionnait de mettre sa religion au service de l’État, convaincu que, par son caractère universel, si bien reflété dans le réseau de son organisation ecclésiale, calqué sur celui de l’administration impériale, le christianisme pouvait répondre aux besoins spirituels d’un empire fortement centralisé.


    D’emblée, l’empereur usa de son autorité politique pour restaurer l’ordre et l’unité dans le christianisme. D’après Eusèbe, Constantin envoya d’abord une lettre aux chrétiens d’Alexandrie divisés sur la date de Pâques ; puis, constatant que celle-ci était restée sans effet, « il déclara, après mûre réflexion qu’il fallait mener une autre guerre contre l’ennemi invisible qui troublait l’Église » (VCons.*1, III, 5). « Ensuite, comme s’il conduisait une armée de Dieu contre cet ennemi, il organisa un concile œcuménique » (III, 6). Pour la première fois, l’adjectif œcuménique était appliqué à une assemblée dont l’idée revenait à Constantin ou peut-être, si l’on en croit Philostorge (HE*2 I, 7, 7), à l’évêque Alexandre d’Alexandrie. De toute façon, l’organisation d’une assemblée œcuménique, censée réunir l’ensemble des Églises de la terre habitée (l’étymologie du terme renvoyant, en effet, au verbe grec signifiant « habiter »), ne pouvait que dépendre de l’empereur.


    Si la convocation des Églises à un concile œcuménique était en soi une innovation, l’idée de rétablir la stabilité de l’Empire au travers de l’unité de la foi n’était pas nouvelle. En effet, bien avant Constantin, un empereur persécuteur l’avait déjà eue.


    

      QUE L’EMPIRE SOIT UN


      

        Trajan Dèce, précurseur de Constantin ?


        Pour mieux comprendre la politique religieuse de Constantin, remontons le temps et dirigeons-nous au début du IIIe siècle. En 212, l’édit de Caracalla (Constitution antonine) octroya la citoyenneté à tous les hommes libres de l’Empire, pérégrins (étrangers) compris, mettant ainsi un terme au processus de romanisation juridique des élites locales dont l’accession à la citoyenneté était le couronnement. Outre le projet politique (l’Empire devenait un État universel, au lieu d’être une fédération de cités libres dominées par Rome), l’objectif était aussi clairement religieux : désormais, tous les pérégrins avaient accès au culte des dieux romains et pouvaient contribuer, par leurs prières, à la pax deorum, cette « paix des dieux » si essentielle à l’exercice du pouvoir, en tant qu’expression de la faveur divine. Désormais, le culte des dieux romains devenait l’affaire de tous, ou pour le dire autrement, était érigé en culte universel. Une « universalisation » religieuse devait assurer l’efficacité et la centralisation du pouvoir.


        Malgré cette réforme, quelques décennies plus tard, selon la célèbre formule d’un historien du Ve siècle, l’Empire était « sans gouvernail et à l’abandon1 ». Entouré d’ennemis actifs, tels ceux qui ravageaient les régions du Danube, il était ébranlé par une série de crises : crises politiques (luttes intestines entre généraux, autoritarisme impérial), crises économiques (mauvaises récoltes, pression fiscale sur les campagnes, dévaluation de la monnaie et appauvrissement des villes), crises sociales (naissance d’une nouvelle aristocratie dans les provinces hautement militarisées, paupérisation de la classe servile – les humiliores –, implantations, par l’argent ou de force, de tribus étrangères sur le pourtour de l’Empire aux frontières floues), et même crises sanitaires (épisodes de peste, malaria, tremblements de terre…). C’est alors que le nouveau maître unique de l’Empire, C. Messius Quintus Decius, un homme issu d’une famille sénatoriale, resté très attaché aux traditions de sa culture, décida de s’assurer la faveur divine, la pax deorum, en exigeant, comme lui enjoignait la Constitution antonine, la piété de tous ses sujets – à la seule exception des juifs, protégés par leur statut augustéen de tout acte d’idolâtrie.


        C’est à la fin de l’année 249 que l’empereur Dèce, qui avait adopté le nom prestigieux de Trajan, adressa son édit à tous les gouverneurs provinciaux : ordre était donné à tous les citoyens d’offrir un sacrifice et une libation aux dieux romains et de goûter la viande sacrifiée. Motivé uniquement par la raison d’État, ce document reflétait la conviction intime de l’empereur : le salut de l’Empire exigeait le rétablissement de la pax deorum par l’orthopraxie de tous les sujets.


        Les autorités municipales furent chargées de l’application de l’édit. Des commissaires locaux cherchèrent, à l’aide de registres, mais aussi de dénonciateurs, leurs concitoyens pour les faire sacrifier et leur délivraient, une fois le rituel accompli, un certificat ou libellus dont une copie était déposée dans les archives. Parmi les milliers de chrétiens convoqués pour accomplir leur devoir religieux, beaucoup sacrifièrent pour obtenir leur libellus ; d’autres prirent la fuite sur recommandation de leurs évêques ; d’autres obtinrent leur certificat sans se présenter physiquement, en envoyant leur esclave ou un ami païen, voire en soudoyant le fonctionnaire ; d’autres encore se tournèrent vers la synagogue1. Enfin, quelques-uns s’exposèrent à la sanction impériale en refusant de sacrifier ; qualifiés d’« ennemis publics », ils furent emprisonnés, condamnés à mort et exécutés. Pour avoir témoigné leur foi en offrant jusqu’à leur vie, ils furent comptés au rang des martyrs du Christ (ou « témoins ») – conformément à l’Écriture : « Je vis sous l’autel les âmes de ceux qui furent égorgés à cause de la parole de Dieu et du témoignage qu’ils avaient porté » (Apocalypse 6, 9).


        Tous les groupes religieux et philosophiques dont les principes s’opposaient à l’acte du sacrifice sanglant firent les frais de ce dessein centraliste : les chrétiens, bien entendu, qui virent en Dèce un empereur persécuteur, mais aussi les pythagoriciens, les platoniciens, les hermétistes… Plus que l’agent de la première persécution universelle du christianisme, Trajan Dèce fut surtout le précurseur d’une vision : celle de l’indivisibilité du politique et du religieux comme principe d’unité de l’Empire.


        La conséquence immédiate de l’édit fut la désunion des chrétiens. Aux yeux des autorités ecclésiastiques, le péché des détenteurs de faux certificats, qualifiés de libellatici, n’était pas si grave. En revanche, ceux qui avaient sacrifié, les sacrificati, avaient sombré dans le péché. Une fois le danger passé, ces lapsi (« ceux qui sont tombés ») étaient bannis de l’Église et privés de la vie post-mortem. Très tôt, une controverse éclata au sujet de leur statut spirituel et de leur possible réintégration au sein de l’Église. Des esprits conciliateurs, tels Cyprien (qui avait choisi un exil volontaire) et d’autres évêques africains réunis en concile à Carthage en mai 251, proposèrent la réintégration des lapsi sous condition : les sacrificati étaient soumis à de longues pénitences ; les reluctantes qui avaient été contraints de sacrifier sous la torture étaient assurés d’un prompt pardon ; enfin les libellatici qui avaient obtenu de faux certificats se voyaient infliger des pénitences assez brèves. Toutefois, les chrétiens qui s’étaient fait baptiser par des évêques lapsi devaient être de nouveau baptisés pour intégrer l’Église.


        Au lendemain de la persécution de Dèce, à Rome comme en Afrique, les chrétiens prirent aussi l’habitude de se tourner, pour des questions d’espérance du salut, non pas vers leurs évêques – qui avaient pris la fuite à l’heure du danger – mais vers les confesseurs de la foi chrétienne qui avaient réchappé à la mort et à qui le salut semblait assuré. Détenteurs d’un pouvoir spirituel, athlètes de la foi, les confesseurs promettaient aux pécheurs de se souvenir d’eux au royaume céleste et n’hésitaient pas à réconcilier les lapsi sans attendre l’aval de leur évêque.


        Le monde chrétien était en proie à la division : d’un côté des évêques laxistes, de l’autre les rigoristes, ennemis d’une grâce à bon marché ; d’un côté un corps ecclésial en quête de légitimité, de l’autre des dissidents auréolés du prestige de la confession. Cyprien de Carthage eut beau prêcher l’unité de l’Église locale et universelle dans son traité Sur l’unité de l’Église catholique – l’Église est une, comme Dieu est un –, prendre la défense du ministère de l’évêque légitime et déclarer que celui qui n’avait pas « gardé la charité qui unit les frères » ne pouvait « se prétendre martyr1 », les schismes menaçaient en Orient comme en Occident.


        Au bout de quelques mois, un an tout au plus, après la promulgation de son édit, Dèce abandonna sa politique religieuse. En juin 251, il fut tué au combat. Pour Polymnia Athanassiadi, l’empereur avait marqué « d’un triple sceau la société romaine dans son acheminement vers la pensée unique » :


        

          1. en lançant le concept d’une religion d’État – d’où le transfert des prérogatives religieuses de la cité à l’État ;


          2. en proposant un modèle persécuteur qui allait être suivi, avec des variantes et à une plus grande échelle, par Valérien, Dioclétien et Maximin, respectivement pendant les persécutions de 257-260 et 303-312, et


          3. en semant, au sein d’une Église déjà divisée, la querelle. Le donatisme, le novatianisme, le schisme mélitien et les autres hérésies, auxquelles donna naissance la question du pardon ou de la condamnation des lapsi, ont persisté longtemps après la paix de l’Église pour y nourrir et faire grandir le courant rigoriste2.


        


      


      

        Religion d’État et despotisme théocratique


        Quelques décennies après Dèce, Aurélien (270-275) qui avait reçu le titre de Restitutor Orbis (« Restaurateur du monde ») pour avoir rétabli les anciennes frontières de l’Empire1, voulut, à son tour, affirmer l’ordre et l’unité de l’État au travers de sa politique religieuse. Son choix se porta sur le dieu Sol Invictus (le « Soleil invaincu ») dont le culte fut promu au rang de culte d’État. Le choix paraissait opportun, car cette divinité, très populaire dans les armées du Danube, pouvait convenir à tous, exception faite des juifs, des chrétiens et des milieux romains les plus conservateurs. Elle pouvait séduire les Romains restés fidèles au culte d’Apollon-Hélios, les Orientaux adorateurs d’Élagabal, les nombreux adeptes de Mithra, ou encore les élites fascinées par des philosophies orientales, sectatrices d’écoles néo-platoniciennes. Mais surtout, l’héliolâtrie d’État pouvait garantir l’unification et la centralisation de l’Empire sous la seule direction de l’empereur, unique vicaire de Sol Invictus sur Terre.


        L’officialisation du nouveau culte d’État eut lieu lors de l’inauguration d’un fastueux temple dédié à Sol Invictus sur le Champ de Mars à Rome, le 25 décembre 274. Cette date qui correspondait au jour du solstice d’hiver, selon le calendrier julien, avait été retenue pour être celle de la fête de la naissance du dieu (dies natalis Invicti Solis). Elle succédait de peu aux fêtes très populaires des Saturnales (17-23 décembre) et était déjà associée au jour de la résurrection de Mithra – le 25 décembre ne correspondra officiellement à la nativité du Christ qu’après le concile de Nicée. Pour organiser le culte, on instaura encore un nouveau collège de pontifes qui eut la préséance sur l’antique collège qui avait la responsabilité de la religion romaine traditionnelle.


        Élevé au rang suprême dans la hiérarchie divine, Sol Invictus n’avait ni parèdre, ni ascendance, ni descendance. La divinité était isolée, comme la fonction impériale, ce qui autorisa l’exaltation et la sacralisation de celle-ci, notamment au travers du cérémonial de la proskynèse (ceux qui étaient admis en présence de l’empereur devaient se présenter en silence, mains voilées, se prosterner, puis baiser le bord de son manteau pourpre). Enfin, des documents officiels qualifièrent Aurélien de deus et dominus natus (« dieu et maître né »), ce qui était inédit.


        Pour les historiens, le règne despotique et théocratique d’Aurélien annonça le Dominat du Bas-Empire (285-476), période durant laquelle l’empereur se considérait comme maître et propriétaire de l’Empire et affirmait détenir son imperium non plus du Sénat ou du peuple, mais directement de son dieu.


        Issu, comme Dèce, de l’aristocratie sénatoriale, l’empereur Valérien (253-260) poursuivit la politique religieuse autoritaire de ses prédécesseurs lorsqu’il publia, après quatre années de règne, plusieurs édits de persécution. Toutefois, le but poursuivi aurait été, bien plus que la restauration de la pax deorum et de l’unité de l’Empire, le renflouement des caisses de l’État que les guerres et de sévères difficultés économiques avaient vidées. Plus on accusait la communauté chrétienne d’attirer la colère des dieux, notamment en refusant de participer au culte d’État, plus on la criminalisait et plus on tirerait profit d’un anti-christianisme ambiant.


        L’ordre de persécution1 ne visa d’abord que le clergé qui devait sacrifier aux dieux sous peine d’exil (août 257), avant d’être étendu aux laïcs éminents (été 258). Les clercs exilés qui refusèrent de sacrifier furent mis à mort à la suite d’une procédure parfois expéditive, comme en témoigne l’interrogatoire mené par un gouverneur en Espagne : « “Tu es évêque ? – Je le suis. – Tu le fus”, et il ordonne de le brûler vif » (Actes de Fructuosus). On interdit également aux chrétiens de se réunir pour leur culte et d’avoir accès à leurs cimetières, sous peine de mort. Enfin, après avoir mis la main sur les biens des églises, on confisqua les propriétés et les richesses des convertis issus des classes sénatoriale ou équestre.


        Cette première politique officiellement antichrétienne n’eut que peu d’effets. Elle prit fin à la mort de Valérien au printemps 260. S’ensuivit, jusqu’en 305, une période dite « Petite paix de l’Église » durant laquelle, de Gallien à la tétrarchie, les chrétiens purent en toute liberté prêcher et pratiquer leur foi, et même construire de nouveaux lieux de culte puisque le droit de propriété était reconnu aux Églises depuis l’édit pacificateur de Gallien (260). Avec cette autorisation, l’empereur avait sans doute cherché à se concilier l’importante minorité chrétienne et apaiser des tensions au sein de l’État.


        Après une quarantaine d’années de relative quiétude, les chrétiens qui occupaient désormais une place reconnue dans l’Empire, notamment en tant que fonctionnaires impériaux, furent frappés de plein fouet par une dernière vague de persécutions, plus longue et plus dure que les précédentes, connue sous le nom de « Grande persécution » (303-313).


        Son principal artisan fut l’empereur Dioclétien (284-305) qui, contrairement à Aurélien, n’avait pas choisi de promouvoir son propre dieu, mais de mettre l’unité de l’Empire sous la protection des dieux de Rome, Jupiter et Hercule, une fois répartis les pouvoirs entre Augustes et Césars. Hercule étant le fils de Jupiter, la hiérarchie religieuse traditionnelle permettait de rappeler la place de chacun : en tant qu’Auguste « Jovien » d’Orient, Dioclétien conservait la prééminence sur l’Auguste « Herculéen » d’Occident, Maximien ; quant à leurs Césars respectifs (Galère et Constance Chlore) qui leur étaient subordonnés et qui n’avaient pas reçu d’investiture divine, ils ne pouvaient bénéficier ni des salutations impériales, ni du grand pontificat. L’historiographie romaine identifia également la figure de Galère, farouche opposant du culte chrétien, comme le moteur qui enflamma et alimenta la haine de Dioclétien envers les chrétiens.


        Dioclétien mit tout d’abord les manichéens hors la loi en mars 297. Leur doctrine venait de Perse, contre laquelle l’Empire était en guerre. Leurs livres et leur clergé furent saisis et brûlés, et les fidèles mis à mort, sauf les notables, les honestiores, qui furent envoyés aux mines, leurs biens confisqués.


        Six ans plus tard, Dioclétien rédigea un premier décret contre les chrétiens, le 23 février 303, jour de la fête romaine des Terminalia dont le nom paraissait de bon augure ; en effet, il s’agissait d’en terminer avec l’impiété. Publié le lendemain, le décret n’ordonnait pas l’extermination des chrétiens, mais visait encore leur pouvoir et leurs richesses : destruction des églises et des livres sacrés, déchéance des charges, des dignités et des droits des aristocrates chrétiens. Les esclaves chrétiens ne pouvaient plus être affranchis. L’ensemble de la communauté était frappé de mort civile.


        La résistance des fidèles fut immédiate, y compris dans l’entourage immédiat de Dioclétien qui, sentant son autorité défiée, multiplia les exécutions et donna, après l’été 303, l’ordre à tout le clergé de sacrifier aux dieux sous peine de prison. Début 304, cet ordre fut étendu à toute la population de l’Empire, sous peine de mort ou de condamnation aux travaux forcés.


        Plus la politique impériale se durcissait, plus la population se soulevait contre le pouvoir brutal et peu populaire de l’Auguste Dioclétien et du César Galère. Seules des villes encore très païennes, telles Gaza, Tyr, Nicomédie, adressèrent à l’empereur des pétitions contre les chrétiens. Les désordres furent tels qu’on assista également à diverses tentatives d’usurpation qui, sans être forcément l’œuvre de chrétiens, aggravèrent leur sort.


        Diminué physiquement, Dioclétien abdiqua dès le 1er mai 305. Seuls ses successeurs en Orient, le nouvel Auguste Galère et son neveu le nouveau César Maximin Daïa, continuèrent avec énergie les persécutions avant d’y renoncer avant leur mort ou leur chute. Galère, gravement malade, sentant le pouvoir lui échapper, fit paraître un édit de tolérance le 30 avril 311 ; il mourut une semaine plus tard. Maximin Daïa, qui avait essayé de reconvertir les chrétiens aux cultes romains par l’entremise d’associations cultuelles, se résigna à la fin de son règne (à partir de 312) à la tolérance officielle, ce qui n’exclut pas que des exactions locales aient continué jusqu’à sa défaite le 30 avril 313 ; il se suicida dans l’été de cette année. En Occident, l’Auguste Maximien appliqua seulement le dernier édit ; son adjoint le César Constance, en Gaule, se borna à quelques démolitions d’églises et confiscations de biens.


        L’application des édits persécuteurs fut souvent une affaire de personnes : il y eut les cléments (le gouverneur de Byzacène) et les inflexibles (les gouverneurs d’Afrique proconsulaire et de Numidie). De même, il y eut des fidèles qui coururent au martyre (si l’on en croit le témoignage d’Eusèbe de Césarée relatif aux fidèles de Thébaïde) et ceux qui donnèrent procuration à un tiers pour éviter l’obligation de sacrifier (comme on peut le lire sur un document d’Oxyrhynchos, dans cette même vallée du Nil).


        Le nombre des victimes de cette Grande persécution reste très discuté. Disposant d’une documentation difficile, principalement de sources hagiographiques qui ne sont pas des répertoires complets des victimes et qui n’éclairent pas de manière égale toutes les régions touchées, les chercheurs se contentent d’estimations ; retenons, pour l’exemple, celle de l’historien australien S. M. Shin : environ 850 martyrs pourvus d’un nom et plus de 23 500 martyrs anonymes1.


        S’il reste impossible de recenser les chrétiens exécutés, emprisonnés ou exilés durant cette période, il paraît néanmoins plus assuré de conclure que cette « grande » répression dota l’Église d’une longue liste de martyrs auxquels il était désormais possible de vouer un culte, qu’il fallut, au lendemain de l’édit de tolérance, réorganiser le culte et les communautés, mais aussi trouver des solutions pour contenir les tendances schismatiques qui menaçaient l’idéal de l’unitas Ecclesiae.


        C’est alors que la Providence offrit aux chrétiens, et à l’Empire, un nouveau maître, un « ange du Seigneur » : Constantin. Pour les évêques qui furent admis en sa présence, le faste de son trône fut tel qu’« on aurait pu croire que l’on voyait l’image du royaume du Christ, et qu’il s’agissait “d’un rêve, non d’une réalité” » (VCons., III, 15).


      


      

        Le tournant constantinien :


          entre Sol Invictus et Christ


        Le parcours religieux de Constantin fut tout aussi complexe que le chemin qu’il se fraya vers le trône au cœur de la tétrarchie qui offrait, depuis les réformes de Dioclétien, quatre places à l’appétit des prétendants : deux Augustes, l’un pour l’Orient et l’autre pour l’Occident, et deux Césars, leurs adjoints et successeurs présomptifs.


        Constance Chlore, le père de Constantin, fut d’abord César d’Occident, c’est-à-dire l’auxiliaire de l’Auguste Maximien. En 305, l’abdication de Dioclétien, Auguste d’Orient, força de facto l’abdication conjointe de Maximien. Leurs Césars respectifs, Galère et Constance, devinrent alors Augustes, tandis que les généraux Maximin Daïa et Sévère, choisis selon le principe du mérite, étaient promus Césars.


        En 306, à la mort de Constance à York (Angleterre), les légions désignèrent son fils Constantin comme hériter du titre d’Auguste, au détriment de Sévère, l’aspirant légitime. Pragmatique, Galère reconnut Constantin César. Cette même année, à Rome, Maxence, fils de Maximien, se fit proclamer Princeps Invictus et Augustus par la garde prétorienne et se révolta contre Galère, avec le soutien de son père, en principe retiré des affaires impériales.


        En 307, après la mort de Sévère, réfugié à Ravenne assiégée par Maximien, Constantin qui ne pouvait en rester là se proclama à son tour Auguste. La guerre entre les prétendants au pouvoir suprême était ouverte… En 310, sept « empereurs » se disputaient l’Empire ; la confusion était à son comble.


        Tandis que Constantin peinait à faire reconnaître son autorité en Occident, Apollon lui apporta son soutien. Selon l’auteur du Panégyrique latin prononcé à Trèves en août 310, alors qu’il se dirigeait depuis la Narbonnaise vers la frontière rhénane, le jeune empereur reçut l’apparition du dieu dans son temple (peut-être à Grand dans les Vosges) ; le dieu était accompagné de la Victoire qui lui offrait des couronnes de laurier portant le signe « trente » (XXX), présage d’un règne d’une durée exceptionnelle et de « l’empire du monde entier ». Constantin, qui aurait décidé de faire un détour par le sanctuaire d’Apollon-Grannus pour, probablement, obtenir de ce grand dieu la guérison d’une maladie qui le tracassait1, ne reçut pas une réponse thérapeutique, mais un présage politique.


        L’empereur, qui tirait jusque-là sa légitimité de son rattachement à la dynastie héracléenne de Maximien, dont il était le petit-fils par adoption et de surcroît le gendre, abandonna le patronage d’Hercule pour celui du Soleil-Apollon qui avait eu la préférence de son père Constance Chlore, ancien membre de la garde rapprochée d’Aurélien. Ce basculement de la théocratie tétrarchique vers un apollinisme impérial plus personnel, tout en mettant en avant le principe de l’hérédité contre celui de la méritocratie, permit à l’ambitieux Constantin de prétendre descendre de Claude II le Gothique (268-270)2, l’empereur modèle des textes tardifs que la divinité solaire avait favorisé. Au reste, puisque le grand Auguste lui-même, le fondateur de l’Empire, avait été un dévot d’Apollon, tout laissait présager que Constantin serait un nouvel Auguste.


        En 311, une première série de décès contribua à clarifier la situation. Maximien, qui avait été fait prisonnier par Constantin à Marseille, se suicida ; Domitius Alexander, vicaire d’Afrique, fut battu par Maxence et assassiné ; enfin, confronté à une nouvelle poussée de la maladie (probablement un cancer des parties génitales), Galère mourut en mai 311. La mort de ce dernier laissa la tétrarchie profondément en crise. Le pouvoir était partagé entre trois Augustes légitimes, Licinius, Maximin Daïa et Constantin, et un usurpateur, Maxence. Des alliances se formèrent. À l’hiver 311, Constantin s’allia à Licinius à qui il offrit la main de sœur Constantia, tandis que Maximin Daïa reconnut l’autorité de Maxence. Enfin, la mort de Dioclétien – que la chute de la tétrarchie avait anéanti – intervint peu après.


        L’affrontement entre Maxence et Constantin eut lieu le 28 octobre 312, au pont Milvius, près de Rome. Il se solda par la mort de Maxence et, selon les auteurs chrétiens, par la conversion de Constantin au christianisme. Sa victoire fut si exceptionnelle que ses contemporains y virent un don de Dieu. En effet, avec ses troupes moins nombreuses que celles de Maxence, qui plus est, épuisées par le passage des Alpes et par de nombreux assauts, Constantin avait peu de chances de l’emporter, au contraire de son adversaire qui pouvait tenir un long siège à l’abri des murailles de Rome. Mais, Maxence fit l’erreur de sortir de la ville et choisit de combattre devant le pont Milvius qui franchit le Tibre à quelques kilomètres au nord-est de Rome. Ses troupes furent alors défaites en un seul jour et lui-même tomba dans le Tibre et se noya.


        Trois récits divergents rapportèrent l’événement : La mort des persécuteurs (chap. 44), un ouvrage rédigé autour de 320 par Lactance, rhéteur chrétien proche du pouvoir, ayant vécu à la cour de Nicomédie, puis de Trèves ; l’Histoire ecclésiastique (livre IX), achevée vers 324 par Eusèbe de Césarée qui ne rencontra Constantin qu’à l’été 325, lors du concile de Nicée, mais qui disposait de sources proches de l’empereur ; et la Vie de Constantin (I, 27-38), rédigée par ce même auteur après la mort de l’empereur et qui donne l’impression de rapporter ses confidences. Avant ces deux auteurs chrétiens, les premiers à faire état d’une intervention divine au début de l’expédition italienne, présage favorable s’il en est pour une victoire si éclatante, furent les panégyristes de 313 et de 321, qui étaient païens. Le premier, anonyme, invoqua l’intervention d’une puissance supérieure que l’on pourrait rapprocher de la divinité inspiratrice mentionnée sur l’arc dédié en 315 à cette victoire, l’arc de Constantin à Rome ; le second, le rhéteur Nazarius, rapporta l’apparition d’armées étincelantes « d’une lumière terrifiante », envoyées par les dieux sous la conduite du divin Constance, le père de Constantin.


        En dépit de leurs divergences, ces textes contribuèrent à l’élaboration d’un récit mettant en avant le prodige d’une vision et d’un songe la veille de l’affrontement et expliquant l’origine du signe salutaire (croix, chrisme ou christogramme), ainsi que celle du labarum, cet étendard militaire dont l’existence paraît plus assurée après 324. Tout en répondant à la vision d’Apollon au sanctuaire gaulois, le songe du pont Milvius fit entrer Constantin dans la légende chrétienne. Bien plus tard, un texte apocryphe, les Actes du pape Sylvestre (qui fut évêque de Rome de 314 à 336), établit qu’ayant libéré Rome de la tyrannie de Maxence, Constantin fut libéré de sa lèpre par le traitement des médecins et par la purgation baptismale. Tout en faisant du pape l’agent de la guérison impériale par le baptême, cette légende finit de convaincre les chrétiens qu’au pont Milvius, c’était le Christ qui l’avait emporté sur Apollon.


        Pour en revenir aux faits, si Constantin fut intimement convaincu que sa victoire lui avait été annoncée et accordée par la « divinité suprême », il reste difficile d’identifier cette divinité : Apollon-Sol Invictus ou le dieu des chrétiens ? Même les documents émanant de la propagande impériale maintinrent longtemps le doute entre l’une et l’autre de ces divinités, toutes deux pouvant être associées à la lumière et au pouvoir suprême. Les symboles et légendes solaires ne disparurent complètement des monnaies constantiniennes qu’en 319 (323 pour celles battues dans l’atelier d’Arles), et ce n’est qu’en 324 que le titre d’Invictus fut remplacé dans toutes les dédicaces officielles par celui de Victor.


        Constantin était un pragmatique : l’ambiguïté de sa théologie politique pouvait être utilisée à la fois par les chrétiens de la cour et par leurs adversaires, chaque parti pouvant présenter les faits et gestes du prince dans un sens favorable à sa cause. Même lorsqu’il présida le concile de Nicée, l’empereur usa de symboles solaires pour leur vertu politique ; n’étaient-ils pas compatibles avec le christianisme ? Le Christ n’est-il pas la Lumière du monde, le Soleil de justice ?


        La conversion de Constantin au christianisme a fait et fait encore couler beaucoup d’encre. Sans entrer dans les détails des thèses proposées, retenons que cette conversion a dû être progressive. Dès sa jeunesse, en effet, Constantin avait pu entendre parler de cette religion persécutée de façon positive : par sa mère Hélène, si l’on en croit l’hagiographie chrétienne (mais était-elle déjà chrétienne quand Constance en fit sa concubine1 ?) ; par les honestiores chrétiens présents à la cour de Nicomédie où le jeune prince était gardé en otage (pendant que son père était promu au sein de la tétrarchie) ; puis par des évêques gaulois de l’entourage de Constance Chlore, des ecclésiastiques encore influents après la proclamation du jeune Constantin Auguste en Bretagne (306).


        Vers la fin de 312, une fois reconnu Auguste pour tout l’Occident, Constantin avait dans son entourage des chrétiens, tel Ossius, évêque de Cordoue, qui pouvaient satisfaire à sa curiosité. Il serait abusif de dire que des évêques participèrent au conseil impérial, car aucune source ne le mentionne. Tout au plus peut-on remarquer que Constantin échangeait avec eux une correspondance régulière. Il pouvait écrire à un groupe précis d’évêques (d’Afrique, de Numidie), à des évêques réunis en concile (à Arles en 314, Nicée en 325, Tyr en 335) ou à des évêques en particulier (Cécilien de Carthage, Macaire de Jérusalem, Eusèbe de Césarée). Constantin consultait et écoutait les évêques, mais avait toujours le dernier mot, puisque c’était lui, l’empereur non baptisé, qui leur faisait part de ses décisions.


        Constantin pouvait encore échanger avec Lactance, ce « Cicéron chrétien » qui avait attiré son attention à Nicomédie et qu’il n’avait pas hésité à faire venir à sa cour, à Trèves, avant de lui confier à une date difficile à préciser (vers 309/310, ou plus tard ?) la fonction de précepteur de son fils aîné Crispus. Lactance qui avait vu dès 306 en Constantin le protecteur des chrétiens lui dédicaça en 320 la « deuxième édition » des Institutions divines, œuvre majeure dont l’ambition était de conduire l’élite intellectuelle de son temps, celle qui avait lu les philosophes, les poètes et les juristes païens, à la connaissance et à la pratique du christianisme. Cette œuvre qui visait à gagner pour le culte chrétien sa légitimité à Rome fut rédigée parallèlement à l’ascension politique de Constantin ; elle s’inscrit donc dans l’actualité du « tournant constantinien » qui permit la légitimation du christianisme.


        Bien que la chronologie de ce « tournant constantinien » reste discutée, on peut toujours proposer le synopsis suivant :


        

          	

            – Constantin mit d’abord son ascension politique sous le patronage d’Apollon-Sol Invictus, une divinité solaire et universelle à laquelle étaient attachés son père et ses légions.


          


          	

            – Puis, comme le suggèrent les récits de sa campagne en Italie ou l’inscription de son arc de triomphe à Rome, le jeune empereur fit évoluer ce culte vers celui d’une divinité innommée, transcendante, le Soleil n’étant qu’une sorte de démiurge, intermédiaire entre l’univers créé et le Créateur dont il est l’émanation divine. La reconnaissance d’une monarchie divine universelle (le summus deus exerce seul le pouvoir absolu) avalisa dès lors les prétentions impérialistes du nouvel Auguste.


          


          	

            – Enfin, au signe étoilé, soleil lançant au loin ses rayons, arboré par le casque impérial sur les monnaies de 312-313, se substitua pour la première fois un chrisme plutôt discret sur une pièce frappée en 315 à Ticinum (Lombardie), pour célébrer la decennalia (dix ans de règne) de Constantin (à moins que ce ne fût avant, dès 313). Le signe apparut encore occasionnellement à quelques reprises dans divers ateliers, avant de s’imposer officiellement sur les nummi, pièces de monnaie en cuivre frappées en 327 à Constantinople. À cette époque, il n’y avait plus aucun doute : Constantin était chrétien.
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